
 

Signé le 24 Septembre 2019 
Reçu au Contrôle de légalité le 14 Octobre 2019 

 

Métropole  
Aix-Marseille-Provence  

République  
Française 

Département des 
Bouches-du-Rhône 

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
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Séance du 24 septembre 2019 
 

Monsieur Jean MONTAGNAC, Président du Conseil de Territoire Marseille Provence, a ouvert la séance 
à laquelle ont été présents 93 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Christian AMIRATY - René AMODRU - Michel AZOULAI - René BACCINO - Marie-Josée BATTISTA - Sabine BERNASCONI - 
Jacques BESNAÏNOU - Solange BIAGGI - Patrick BORE - Nicole BOUILLOT - Marie-Christine CALATAYUD - Laure-Agnès 
CARADEC - Eugène CASELLI - Roland CAZZOLA - Sophie CELTON - Gérard CHENOZ - Alain CHOPIN - Monique CORDIER - 
Vincent COULOMB - Monique DAUBET-GRUNDLER - Anne-Marie D'ESTIENNES D'ORVES - Pierre DJIANE - Emilie 
DOURNAYAN - Frédéric DOURNAYAN - Sandra DUGUET - Michèle EMERY - Yann FARINA - Nathalie FEDI - Céline FILIPPI - 
Richard FINDYKIAN - Josiane FOINKINOS - Josette FURACE - Karim GHENDOUF - Patrick GHIGONETTO - Roland GIBERTI - 
Jean-Pierre GIORGI - André GLINKA-HECQUET - Martine GOELZER - Georges GOMEZ - José  GONZALEZ - Andrée GROS - 
Albert GUIGUI - Louisa HAMMOUCHE - Daniel HERMANN - Michel ILLAC - Noro ISSAN-HAMADY - Bernard JACQUIER - Christian 
JAILLE - Paule JOUVE - Fabrice JULLIEN-FIORI - Albert LAPEYRE - Marc LOPEZ - Marie-Louise  LOTA - Patrick MAGRO - 
Bernard MARANDAT - Stéphane MARI - Jeanne MARTI - Bernard MARTY - Janine MARY - Florence MASSE - Xavier MERY - 
André MOLINO - Claudette MOMPRIVE - Jean MONTAGNAC - Yves MORAINE - Roland MOUREN - Lisette NARDUCCI - Jérôme 
ORGEAS - Nadine PADOVANI-FAURE-BRAC - Grégory PANAGOUDIS - Patrick PAPPALARDO - Catherine PILA - Gérard 
POLIZZI - Marlène PREVOST - Marine PUSTORINO-DURAND - Julien RAVIER - Stéphane RAVIER - Martine RENAUD - 
Maryvonne RIBIERE - Jean ROATTA - Georges ROSSO - Roger RUZE - Isabelle SAVON - Dominique TIAN - Maxime TOMMASINI 
- Jocelyne TRANI - Cédric URIOS - Lionel VALERI - Claude VALLETTE - Josette VENTRE - Brigitte VIRZI - Didier ZANINI - Kheïra 
ZENAFI. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Hélène ABERT représentée par Janine MARY - Mireille BALLETTI représentée par Julien RAVIER - Mireille BALOCCO représentée 
par Jérôme ORGEAS - Jean-Pierre BERTRAND représenté par Sabine BERNASCONI - Jean-Louis BONAN représenté par Patrick 
BORE - Valérie BOYER représentée par Frédéric DOURNAYAN - Marie-Arlette CARLOTTI représentée par Bernard MARTY - 
Bruno CHAIX représenté par Jean MONTAGNAC - Catherine CHAZEAU représentée par Christian AMIRATY - Christophe DE 
PIETRO représenté par Roland MOUREN - Marie-France DROPY OURET représentée par Michel AZOULAI - Dominique FLEURY 
VLASTO représentée par Marie-Louise  LOTA - Jean-Claude GAUDIN représenté par Yves MORAINE - Marie-Madeleine GEIER-
GHIO représentée par Gérard CHENOZ - Vincent GOMEZ représenté par Gérard POLIZZI - Régine GOURDIN représentée par 
Andrée GROS - Annie GRIGORIAN représentée par Lionel VALERI - Garo HOVSEPIAN représenté par Stéphane MARI - Nathalie 
LAINE représentée par André GLINKA-HECQUET - Annie LEVY-MOZZICONACCI représentée par Louisa HAMMOUCHE - 
Laurence LUCCIONI représentée par Catherine PILA - Hélène MARCHETTI représentée par Roland GIBERTI - Christophe MASSE 
représenté par Florence MASSE - Danielle MILON représentée par Fabrice JULLIEN-FIORI - Richard MIRON représenté par 
Martine RENAUD - Virginie MONNET-CORTI représentée par Isabelle SAVON - Muriel  PRISCO représentée par Marc LOPEZ - 
Marie-Laure  ROCCA-SERRA représentée par Solange BIAGGI - Nathalie SUCCAMIELE représentée par Martine GOELZER - Guy 
TEISSIER représenté par Patrick PAPPALARDO. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Loïc BARAT - Jean-Pierre BAUMANN - Yves BEAUVAL - Mireille BENEDETTI - Roland BLUM - Nadia BOULAINSEUR - Frédérick 
BOUSQUET - Michel CATANEO - Anne CLAUDIUS-PETIT - Frédéric COLLART - Laurent COMAS - Sandra DALBIN - Sandrine 
D'ANGIO - Michel DARY - Anne DAURES - Jean-Claude  DELAGE - Dominique DELOURS - Nouriati DJAMBAE - Arlette FRUCTUS 
- Samia GHALI - Bruno GILLES - Dany LAMY - Laurent LAVIE - Eric LE DISSES - Gisèle LELOUIS - Antoine MAGGIO - Martine 
MATTEI - Guy MATTEONI - Marcel MAUNIER - Georges MAURY - Patrick MENNUCCI - Marie MUSTACHIA - Patrick PADOVANI - 
Didier PARAKIAN - Christyane PAUL - Christian PELLICANI - Elisabeth PHILIPPE - Claude PICCIRILLO - Stéphane PICHON - 
Nathalie PIGAMO - Marc POGGIALE - Roland POVINELLI - Véronique PRADEL - Lionel ROYER-PERREAUT - Eric SCOTTO - 
Emmanuelle SINOPOLI - Jean-Louis TIXIER - Martine VASSAL - Patrick VILORIA - Karim ZERIBI. 
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Monsieur le Président a proposé au Conseil d'accepter les conclusions exposées ci-après et de les 
convertir en délibération. 

  

VECO 024-545/19/CT 
 CT1 - Approbation du Projet Plan Climat Air Energie Métropolitain et 
transmission de ce projet pour avis à la Mission Régionale de l'Autorité 
Environnementale, le Préfet de Région, et au Président du Conseil Régional SUD 
 
Avis du Conseil de Territoire 
DAJA 19/17798/CT 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Marseille Provence sur proposition du Président délégué 
de Commission soumet au Conseil de Territoire le rapport suivant :  
 
Agir ensemble, vite et efficacement, telle est l’ambition portée par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(MAMP) dans le cadre de son Plan Climat Air Energie Métropolitain (PCAEM). 
 
Rappel du contexte : 
 
La 21ème Conférence des Parties contre le changement climatique (COP21), qui s’est tenue en France, a 
abouti à la signature par 195 Etats d’un Accord universel pour le maintien du réchauffement climatique en 
deçà de 2°C d’ici 2100. Les autorités locales sont invitées à prendre leur part dans cet engagement 
international. Le Plan Climat est l’outil réglementaire permettant aux grandes collectivités d’y répondre.  
 
En effet, le 17 octobre 2016, soit au cours de l’année de sa création, le Conseil Métropolitain a adopté à 
l’unanimité le lancement de l’élaboration du Plan Climat Air Energie de la Métropole Aix-Marseille-
Provence , dont l’objet a été défini comme « la construction d’une action climatique opérationnelle, 
efficace et pérenne pour améliorer la contribution du territoire à la réalisation des objectifs climatiques 
planétaires, et participer à l'amélioration de la qualité de l'air local, dans un objectif global d'amélioration 
du cadre de vie des habitants de la Métropole ». 
 
La démarche engagée par la Métropole vise à répondre à l’urgence du défi climatique et de la transition 
écologique. Elle constitue une opportunité inédite pour construire une vision commune, partager les 
enjeux globaux, recenser les actions locales, territoriales ou métropolitaines à mettre en place, et favoriser 
l’appréhension par le plus grand nombre des spécificités de la Métropole, des défis à relever, des atouts à 
développer et des faiblesses à compenser.  
 
La Loi sur la Transition Energétique pour la Croissance Verte (LTECV, 2015), prévoit que le Plan Climat 
Air Energie Territorial (PCAET) constitue un outil réglementaire permettant à une collectivité de mettre en 
place une politique transversale d’atténuation, pour limiter l’impact des activités du territoire sur le climat 
en réduisant les émissions de Gaz à Effet de Serre et en améliorant la qualité de l’air ; et d’adaptation au 
changement climatique afin de réduire la vulnérabilité du territoire face aux conséquences des 
changements climatiques inéluctables.  
 
Afin de couvrir tout le territoire français dans un souci de simplification des démarches territoriales, les 
nouveaux PCAET sont confiés aux intercommunalités (EPCI) de plus de 20 000 habitants. Dans ce 
nouveau schéma, les intercommunalités sont au cœur de la politique opérationnelle climat-air-énergie, la 
loi les ayants nommées « coordinatrices de la transition énergétique ». 
 
Le PCAEM élaboré par la Métropole s’inscrit pleinement dans les objectifs de l’Agenda Environnemental, 
qu’elle porte conjointement avec le Conseil départemental des Bouches-du-Rhône. Les actions retenues 
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dans ce cadre seront intégrées dans le PCAEM pour celles en liens avec ces thématique (améliorer la 
qualité de l’air, investir dans les nouvelles énergies, protéger le littoral…). 
 
Au-delà des obligations réglementaires, l’objectif est de saisir l’opportunité de l’élaboration du Plan Climat 
pour lancer une dynamique collective et ainsi mobiliser l’ensemble des parties prenantes dans une 
démarche qui se veut itérative et ascendante. Pour ce faire, la Métropole a organisé plusieurs initiatives et 
rencontres entre décembre 2017 et décembre 2018 qui ont contribué à l’élaboration du Plan Climat :  
 

- 14 réunions - ateliers thématiques ‘rendez-vous climat’ avec les acteurs métropolitains 
accompagnés systématiquement de visites de terrain illustratives des thèmes traités; 

 
- 16 réunions de présentation ;  

 
- la mobilisation du Conseil de Développement (CODEV) de la Métropole, avec un groupe de 

travail dédié ; 
 

- l’animation de 3 ateliers des Maires réunis afin d’échanger sur les enjeux d’articulation des 
échelles ; 

 
- de nombreuses rencontres, réunions bilatérales, politiques et techniques afin d’assurer la 

juste articulation des démarches entreprises ; 
 

- la réception et l’analyse de quelques contributions de représentants de la société civile. 
 
Un travail spécifique a été effectué avec plusieurs partenaires qui ont manifesté leur intérêt d’être associé 
à la démarche :  CCI Marseille Provence, l’association pour la surveillance de la qualité de l’air ATMOSud, 
la Chambre d’Agriculture des Bouches du Rhône, l’observatoire régional de la santé (ORS), l’observatoire 
régional de la forêt méditerranéenne, les agences d’urbanisme, les agences locales de l’énergie et du 
climat, le groupe régional d’expert pour le climat, l’agence régionale pour l’environnement …. Chacun a 
ainsi contribué par la production de données, de notes, relayé voire animé des réunions de travail ad-hoc 
avec leurs adhérents ou au sein de leur propre réseau. 
 
Ce premier Plan Climat Métropolitain vise à amorcer et à calibrer l’action de la Métropole Aix-Marseille-
Provence en tant que chef d’orchestre et cheville ouvrière de la transition énergétique et écologique 
territoriale. Les constats, visions et propositions issues du Plan Climat, sont une invitation à la réflexion 
collective visant à construire une ambition commune pour une métropole attractive, innovante et résiliente.  
 
Il faut noter que la loi prévoit une évaluation à mi-parcours, celle-ci permettra une relecture et un 
réajustement de la stratégie et du programme d’actions du Plan Climat en fonction de la mise en 
mouvement de l’ensemble de la société sur ces enjeux. 
 
1/ La stratégie climatique : une génération pour réussir 
 
Se projeter à 2050, le temps d’une génération, c’est loin et si près à la fois au regard des défis auxquels la 
Métropole Aix-Marseille-Provence doit faire face : gestion des impacts du changement climatique, 
préservation des ressources, de la santé et de la qualité de vie de nos habitants, lutte contre la précarité 
énergétique, valorisation de nos potentiels énergétiques locaux, etc. 
 
A cet horizon, l'évolution des technologies, l’adaptation de notre société, la sobriété des comportements, 
la mise en œuvre de nos capacités de résilience ouvre des opportunités pour inverser la tendance et 
invitent à l’expression d’une vision ambitieuse répondant pleinement à la hauteur de la marche à franchir. 
La stratégie métropolitaine constitue une occasion de dessiner le chemin d’une trajectoire énergétique et 
climatique positive, ambitieuse et crédible. 
 

- Positive, car elle est la condition d’une réconciliation voire d’une symbiose entre 
développement de la métropole et le respect des grandes aménités naturelles du territoire. 
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Autrement dit, cette stratégie doit être la source de nouveaux moteurs de développement et 
un gage de préservation voire d’amélioration de la qualité de vie des habitants. 

 
- Ambitieuse, car les objectifs fixés par les engagements internationaux de la France sont eux-

mêmes très ambitieux, et la deuxième Métropole de France se doit d’être exemplaire et 
mobiliser l’ensemble de ses potentiels. 

 
- Crédible, parce que les mesures qui en découleront seront réalisables, car elles sont ancrées 

dans la réalité de la métropole qui dispose de nombreux atouts et ressources. 
 
Au-delà de donner du sens à l’action, la stratégie métropolitaine est l’occasion de poser une trajectoire et 
des jalons ; mais aussi d’adopter des objectifs sectoriels à partager, chiffrés et cohérents. Les points de 
passage de cette trajectoire sont : 
 
2020-2025 : Mettre en œuvre des actions concrètes contribuant à répondre à l’urgence et à 
engager l’ensemble des forces vives de la Métropole dans la dynamique 
 
La Métropole et les plans climat développés précédemment sur les territoires de la Métropole ont montré 
le chemin à suivre. Plusieurs domaines contribuent d’ores et déjà fortement aux objectifs à atteindre : 
Agenda de la mobilité métropolitaine, mise en place d’un Service Public de l’Efficacité Energétique 
(plateforme territoriale de la rénovation énergétique), adoption de l’Agenda environnemental, engagement 
sur la voie de l’économie circulaire via PIICTO et autres initiatives, Livre Blanc de l’énergie, mise en place 
d’un Plan Hydrogène, accompagnement (= aides) à la conversion de la flotte des véhicules des 
particuliers vers des carburations décarbonées, etc.  

  
Cette période doit voir la mobilisation de l’ensemble des parties prenantes dans le Plan climat 
métropolitain et les actions complémentaires qui pourront être inscrites dans ce document. La Métropole 
poursuit l’ambition sur cette temporalité de créer une dynamique d’engagements, une démultiplication des 
initiatives et de solutions à toutes les échelles et auprès de tous les acteurs métropolitains. 
 
2020-2025 est par ailleurs le temps réglementaire. Sur cette durée de six ans, le Plan Climat doit 
« prendre en compte les objectifs et les orientations, et être compatible avec les règles générales » 
du Schéma Régional d’Aménagement et Développement Durable et d’Egalité des Territoire 
(SRADDET).  
  
2025-2040 : Infléchir la trajectoire en mettant en œuvre des actions structurantes et impactantes 
 
Ce pas de temps charnière, horizon du Projet métropolitain et des engagements qui en découlent, 
permettra d’engager et surtout de récolter le fruit d’actions structurantes préparées au cours de la phase 
précédente et mises en œuvre opérationnellement sur cette période et s’inscrivant sur le long terme. 
Parmi les actions : 
 

o La réalisation de la 3ème ligne de métro ou encore du tram Nord-Sud inscrits dans 
l’Agenda de la mobilité, 

 
o Les grands projets d’aménagements (réaménagement de la Gare Saint Charles, 

poursuite de l’écocité Euroméditerranée), 
 

o La capacité à industrialiser certaines expérimentations (Jupiter 1000, Vasco 2, etc.) 
portées par l’écosystème d’acteurs métropolitains travaillant sur les énergies de demain, 

 
o La volonté pleine et entière d’éradiquer la précarité énergétique sur le territoire 

métropolitain par une massification des rénovations énergétiques du bâti résidentiel, 
 

o La suppression totale de la consommation de fioul et de charbon sur le territoire.  
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2040-2050 : Atteindre les objectifs de neutralité carbone et de résilience, gage d’un développement 
économique et social pérenne améliorant la qualité de vie de tous 
 
Cet horizon qui est celui d’une génération, constituera le temps de la concrétisation des effets à grande 
échelle des engagements pris aujourd’hui et dans les prochaines années. Cette temporalité doit être celle 
de la consécration d’une métropole résiliente, innovante, accueillante et résolument durable. Elle doit être 
l’échéance démontrant l’atteinte des 13 engagements pris au travers du Projet métropolitain et que le Plan 
Climat Air Energie contribuera à atteindre. 
  
La stratégie métropolitaine s’articule autour de 5 ambitions : 
 

1. Inventer une métropole neutre en carbone à l’horizon 2050 
 
L’atteinte de la neutralité carbone à l’horizon 2050 est au cœur de l’ambition du Plan Climat. Pour 
atteindre cet objectif, les efforts porteront notamment sur (dans l’ordre d’importance) le secteur industriel 
qui, d’ici 2050, activera tous les leviers possibles pour améliorer sa compétitivité dont celui de la maîtrise 
énergétique ; le transport y compris routier ; les bâtiments résidentiels et tertiaires ; et l’agriculture. Après 
mise en place de la stratégie d’atténuation et afin d’atteindre la neutralité carbone, la Métropole et ses 
partenaires mettront aussi en place des actions de compensation des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) résiduelles (développement des capacités de séquestration de carbone sur le territoire, soutien aux 
projets innovants en faveur de la sobriété carbone et d’équipements de production d’énergies 
renouvelables). 
 
Pour 2025, tous secteurs confondus, les acteurs de la métropole doivent réduire de 14% les émissions de 
gaz à effet de serre.  
  

2.  Réduire de 50 % les consommations énergétiques  
 
L’engagement de neutralité carbone passera pour une grande part par la réduction massive des 
consommations notamment d'énergies fossiles de l’ensemble des secteurs, et ce à hauteur de 50% 
(d’énergie primaire) de consommations en moins à l’horizon 2050 : habitat, mobilité, industrie, tertiaire 
public et privé, etc. L'enjeu est de rééquilibrer la balance commerciale énergétique de la métropole qui 
représentait en 2016, un déficit de 5,5 milliards d'euros. 
 
Cette mutation profonde des pratiques de consommations énergétiques nécessitera pour la Métropole 
d’animer, de soutenir, d’accompagner les initiatives aux différentes échelles (citoyens, associations, 
communes, entreprises…) et de s’engager sur une exemplarité sans faille sur ses champs de 
compétences. 
 
Pour 2025, tous secteurs confondus, les acteurs de la Métropole doivent réduire de 15 % les 
consommations d’énergies.   
  

3.  Couvrir 100 % de nos consommations par des énergies renouvelables en 2050 – Métropole 
à énergie positive. 

 
Riche en gisements d’énergies renouvelables et de récupération (EnR&R), la Métropole pose 
l’engagement de valoriser l’ensemble de ces ressources pour un usage direct et une contribution au 
‘verdissement’ des réseaux à l’horizon 2050. Cette ambition forte constitue autant une réponse à un enjeu 
de transition écologique (réduction massive de la part des énergies fossiles dans le mix énergétique et 
des émissions de GES comme de polluants atmosphériques) qu’à une opportunité de développement 
pour le territoire. Le PCAEM fixe l’objectif de porter la part des EnR&R à 100% de la consommation finale 
à 2050.  
 
A noter que les réseaux d’énergie et la production d’énergie font partie des compétences nouvelles 
qu’exerce la Métropole. L’élaboration de son Schéma directeur – Réseaux et Production dans lequel elle 
s’est engagée, fournira un outil opérationnel de planification énergétique, qui permettra de projeter de 
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manière plus précise les gisements de production et les potentiels d’évolution et de développement des 
réseaux d’énergie.  
 
 Pour 2025, l'ambition métropolitaine est de couvrir 22 % des consommations par des énergies 
renouvelables (4 % en 2015).  
 

4.  Diminuer de 50 % la population exposée aux pollutions atmosphériques et sonores pour 
préserver son cadre de vie et sa santé  

 
Dans la continuité des mesures engagées et ayant permis une réduction notable des émissions 
atmosphériques depuis deux décennies, le PCAEM vise l’ambition de réduction massive de l’exposition 
des populations aux nuisances environnementales. Cet engagement s’inscrit dans une approche 
transversale et intégrée permettant de générer des co-bénéfices : lutte contre la pollution atmosphérique, 
réduction des nuisances sonores et maîtrise de la demande en énergie.  
 
Il s’agit pour ce faire de travailler – en cohérence avec les objectifs du Plan de Protection de l’Atmosphère 
et des plans de prévention du bruit en vigueur - sur les différents facteurs responsables de la dégradation 
de la qualité de l’air et du bruit, et ce en bonne articulation avec les politiques sectorielles concernées : 
développement économique, aménagement, habitat, réseaux énergétiques, mobilité, etc. 
 
Pour 2025, tous secteurs confondus les acteurs de la Métropole doivent réduire de 25 % le nombre de 
personnes exposées aux dépassement des valeurs limites réglementaires. 
 

5.  Adapter le territoire aux impacts du changement climatique pour assurer la pérennité de 
son développement 

 
Dans la continuité des évolutions climatiques des dernières années, la Métropole devrait voir sa 
température moyenne augmenter de 1 à 3,6° C dans les prochaines décennies. Cette tendance de fond, 
couplée à une augmentation des événements extrêmes (sécheresses prolongées, inondations, etc.) 
pourrait, en l’absence de mesures concrètes d’adaptation, engendrer une dégradation généralisée des 
aménités, de la qualité de vie et des conséquences sanitaires. Conscient des menaces qui pèsent et qui 
pèseront encore davantage à l’avenir sur la vie du territoire et son attractivité, la Métropole s’engage à 
intégrer les risques climatiques dans l’ensemble de ses projets et activités. 
 
Pour 2025, l’enjeu est d’accroître la résilience au changement climatique de l’ensemble des 
acteurs/secteurs/sous-ensembles territoriaux de la Métropole.  
 
2 / Atteindre nos ambitions en 13 axes et une centaines d’actions 
 
Le programme d’actions soutient la stratégie climat – air – énergie métropolitaine. Il se déploie en 13 
axes d’interventions transversaux qui regroupent une centaine d’actions à la fois stratégiques et 
opérationnelles.   Il a été construit de façon à permettre l’affirmation du fait métropolitain et de son rôle de 
coordinateur des enjeux climat – air – énergie sur le territoire. Il doit permettre d’asseoir la légitimité de la 
Métropole en tant que pilote du déploiement d’une transition énergétique et climatique. Il s'agit d'engager 
prioritairement les chantiers sur lesquels elle est compétente, dans l’optique de faire percoler les 
enjeux climat-air-énergie dans l’ensemble des politiques publiques sur lesquelles elle dispose de 
leviers d'actions et par l’exemplarité, entrainer l’ensemble des acteurs de son territoire sur cette 
voie.  
 

1. Les moyens d'atteindre nos ambitions 
 
La gouvernance climatique  
 
La gouvernance du Plan Climat doit refléter la transversalité, souhaitée dans le contenu des thèmes 
traités par le PCAEM. Cela doit se traduire par une large collaboration, présente lors de la construction du 
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Plan Climat et de son programme d'actions, mais également pour le suivi et l’évaluation des résultats et 
des impacts. Dans cette optique, la Métropole a installé les instances suivantes :  
 

- un comité de pilotage, composé des élus en  charge de la mise en œuvre des politiques 
publiques concernées par les enjeux climat-air-énergie, réuni au moins une fois par an, il a en 
charge la validation du Bilan annuel des résultats du Plan Climat et l'arrêt des propositions 
nouvelles ; 

 
- un comité technique,  regroupe les différents partenaires de la Métropole (CCIMP, Etat, 

ADEME, Conseil régional, Conseils départementaux, Chambre d’Agriculture, Agences 
d’urbanisme, ALEC et CPIE etc.) et les principales directions de la Métropole concernées. Il 
se réunit au minimum une fois par an en amont du comité de pilotage pour suivre l’avancée 
opérationnelle du Plan d’Actions et s’assurer du suivi ‘technique’ de la trajectoire et de la 
dynamique de mise en œuvre ; 

 
- le Comité de suivi annuel, par lequel la Métropole s’engage à associer, mobiliser et 

impliquer une fois par an, l’ensemble des contributeurs à l’atteinte des objectifs du PCAEM, 
au cours d’un événement qui permettra de faire un bilan d’étape, d’ajuster, et de fixer les 
objectifs de l’année à venir. Ce comité pourra intégrer des citoyens selon des modalités à 
définir.  

 
La mobilisation  
 
Au-delà de l'adoption du plan climat, il conviendra de poursuivre la mobilisation et de s'assurer de la 
contribution et l’implication larges des entreprises, des collectivités, des associations et des citoyens. 
L’ambition de la Métropole est à la fois d’incarner et d’offrir aux acteurs un espace d’engagements, 
d’initiatives et de solutions, construisant à court terme la légitimité et la visibilité du territoire métropolitain 
sur ces sujets de transition écologique tant à l’échelle locale qu’internationale.  
 
Pour maintenir ce lien fort créé lors de la construction du Plan Climat, l'opération « Une génération pour 
réussir » doit permettre de labelliser, sélectionner et valoriser des opérations reconnues au titre du Plan 
Climat. L’objectif de la démarche est de récompenser, par l’attribution d’un label, les acteurs qui 
poursuivent une démarche contribuant à l’atteinte des objectifs fixés par le Plan Climat Air Energie 
Métropolitain. La labellisation «Une génération pour réussir » est l’occasion pour les acteurs qui œuvrent 
dans les domaines de l’énergie, de l’air, de la santé-environnement et du climat de valoriser leurs actions 
et de partager leurs expériences, afin de créer l’émulation autour de projets concrets qui, à l’échelon local, 
contribuent à des enjeux plus globaux. Tous les acteurs du territoire sont concernés: les collectivités, les 
communes et leurs équipements comme une école, un service; les entreprises petites et grandes; les 
habitants constitués en associations (club de sport, collectif de quartier …); habitant individuel, famille... 
 
La labellisation « Une génération pour réussir » constituera l’une des modalités de sélection des nouvelles 
actions du Plan Climat.   
 
Les engagements financiers  
 
Le coût des actions contenues dans le plan climat représente près de 400 millions d'euros pour 6 ans. Un 
certain nombre d'opérations sont d’ores et déjà budgétées au titre d'autres politiques et notamment celle 
de la mobilité, l'aménagement ou l'habitat. Les actions nouvelles portées par la Métropole sont estimées à 
4 millions d'euros au titre de différentes politiques.  
 
Les crédits d'animations de la démarche représentent 180.000 euros par an. 
 

2. Les étapes à venir  
 
La présente version arrêtée du Plan Climat conformément aux textes en vigueur devra suivre un circuit 
spécifique de validation avant son adoption définitive lors d’un prochain Conseil Métropolitain. Ce projet 
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de plan climat, sera transmis concomitamment à l’Autorité Environnementale, et au Préfet de Région, 
ainsi qu'au Président du Conseil Régional SUD. Ces instances rendront un avis dans un délai de 3 mois à 
compter de la date de saisine. Durant cette même période le projet de Plan Climat sera mis à la 
disposition du public, qui pourra émettre un avis (non réglementaire) ou proposer une contribution. 
L'analyse des avis de l’Autorité Environnementale, de l’Etat et de la Région, ainsi que la synthèse des 
contributions du public seront intégrés dans une nouvelle version du Plan Climat, qui devra faire l'objet 
d'une nouvelle délibération en Conseil métropolitain portant approbation du PCAEM. 
 
Le Projet de Plan Climat Air Energie Territorial de la Métropole Aix-Marseille-Provence se compose des 5 
fascicules suivants :  
 

• Diagnostic et Etat Initial de l’Environnement et ses annexes  
• Stratégie climatique métropolitaine et ses annexes 

 
• Gouvernance et Mobilisation et son annexe 

 
• Plan d’actions et son annexe financière 

 
• Suivis et évaluations avec le rapport Evaluation Environnementale Stratégique dont le 

Résumé non technique 
 
Le projet de PCAEM est annexé à la présente délibération.  
 
Un document de communication issu de l’ensemble des pièces accompagne cette délibération. 
 

• La Synthèse du Plan Climat Air Energie Métropolitain 
 
La délibération et le Projet de Plan Climat Air Energie de la Métropole Aix-Marseille-Provence seront 
transmis pour avis à l’Autorité Environnementale, au Préfet de Région, au Président du Conseil Régional 
SUD, et seront mis à disposition du public. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire Marseille Provence, 

Vu 

• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles ; 

• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille- 

Provence ; 
• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5218-7 ; 
• Le procès-verbal de l’élection de Monsieur Jean MONTAGNAC en qualité de Président du 

Conseil de Territoire Marseille Provence du 13 Juillet 2017 ; 
• La délibération du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence n° HN 056-187/16/CM  

du 28 avril 2016 portant délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Marseille Provence. 
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OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS,  

Entendues les conclusions du rapporteur, 
 
CONSIDERANT 

• L’intérêt pour la Métropole d’engager un programme ambitieux de lutte contre le changement 
climatique et la réduction des pollutions. 

 
DELIBERE  

Article unique : 

 
Le Conseil de Territoire Marseille Provence émet un avis favorable au projet de délibération portant  sur 
l’approbation du Projet Plan Climat Air Energie Métropolitain et transmission de ce projet pour avis à la 
Mission Régionale de l’Autorité Environnementale, le Préfet de Région, et au Président du Conseil 
Régional SUD. 
 
 
 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 

 
  

Certifié Conforme, 
Le Président du Conseil de Territoire  
Marseille Provence  
 
 
 
Jean MONTAGNAC 

 
 


